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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Rapport du Secretaire general sur 1’application 

de la resolution 2231 (2015) du Conseil de 

securite (S/2016/589) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de FAllemagne a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et 
S. E. M. Joao Vale de Almeida, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, qui presenteront un expose, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2016/589, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Feltman, de M. Vale de 
Almeida, et de S. E. M. Roman Oyarzun Marchesi, 
Representant permanent de l’Espagne, en sa qualite 
de facilitateur charge par le Conseil de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais) : II y a un an, le 
Conseil de securite adoptait la resolution 2231 (2015), par 
laquelle il approuvait le Plan d’action global commun. 
Cette resolution, notamment l’accord historique 
dont elle traite, se distingue comme une realisation 
remarquable de l’histoire du Conseil. Par la diplomatie 
et la negociation, FAllemagne, la Chine, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Federation de Russie, la France et le 
Royaume-Uni, avec l’appui de l’Union europeenne, et 
la Republique islamique d’lran sont en effet parvenus 
a traiter Pune des questions de paix et de securite les 
plus pressantes de l’ordre du jour du Conseil de securite 
durant la derniere decennie. 


La resolution 2231 (2015) a inaugure un nouveau 
chapitre des relations de l’lran avec le Conseil de 
securite. Une fois pleinement mis en oeuvre, le plan 
permettra de renforcer les normes mondiales en matiere 
de non-proliferation et de rassurer la communaute 
internationale sur la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. II permettra aussi 
au peuple iranien, grace a la levee des sanctions, de 
voir realiser ses espoirs et aspirations de longue date, 
s’agissant de s’inscrire de nouveau au sein de l’economie 
mondiale et de la communaute internationale. 

Six mois apres la date d’application, le Secretaire 
general felicite la Republique islamique d’lran de la 
mise en oeuvre, verifiee par l’Agence internationale 
de l’energie nucleaire (AIEA), des engagements pris 
dans le domaine nucleaire. II felicite aussi l’Union 
europeenne et les Etats-Unis des mesures qu’ils ont 
adoptees conformement aux engagements qu’ils ont 
pris concernant les sanctions au titre du Plan d’action 
global commun. 

Notre examen, aujourd’hui, du rapport sur 
l’application des dispositions de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015) intervient dans le contexte des 
progres enregistres dans la mise en oeuvre du Plan 
d’action global commun et de l’engagement expres de 
tous les participants d’oeuvrer de concert a relever les 
defis de cette mise en oeuvre. Comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport, nul accord ne va 
sans difficultes d’execution, en particulier s’il est aussi 
complexe et detaille que le Plan d’action global commun. 
Le Secretaire general demande a tous les participants 
de rester fermes dans leur attachement a l’application 
integrate de tous les aspects de cet accord historique et 
de s’employer a surmonter les obstacles dans un esprit 
de cooperation et de compromis, en toute bonne foi et 
sur la base du principe de reciprocite. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de 
me donner cette occasion de presenter un expose au 
Conseil de securite sur le premier rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015). 
Le rapport a ete distribue au Conseil le l er juillet, en 
application de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) 
et du paragraphe 7 de la note du President du Conseil 
de securite en date du 16 janvier 2016 (S/2016/44). 
Le rapport, paru officiellement aujourd’hui, porte 
strictement sur les mesures restrictives prevues a 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui est entree en 
vigueur le 16 janvier. 
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Notre mandat ne consiste ni a faire rapport sur 
tous les autres aspects de la resolution ou sur l’annexe A 
du Plan d’action global commun, ni a aborder les travaux 
de la Commission conjointe creee par l’accord. Les 
dispositions de l’annexe B comprennent les restrictions 
relatives aux transferts et activites lies au nucleaire, 
aux transferts et activites lies aux missiles balistiques, 
aux transferts d’armes, ainsi que l’interdiction de 
voyager et le gel des avoirs. Dans son rapport, le 
Secretaire general informe le Conseil de securite que 
depuis le 16 janvier 2016 il n’a ni requ de rapport ni 
eu connaissance d’informations provenant de sources 
librement accessibles faisant etat de la fourniture, de la 
vente, du transfert ou de l’exportation vers la Republique 
islamique d’lran d’articles lies au nucleaire qui aurait ete 
effectue en violation des dispositions du Plan d’action et 
de la resolution 2231 (2015). 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Secretariat a apporte son concours a la mise en place des 
liaisons operationnelles entre le Conseil et le Groupe 
de travail sur l’approvisionnement, de la Commission 
conjointe, aux fins du traitement des propositions liees 
au nucleaire presentees par les Etats Membres au titre de 
la filiere d’approvisionnement, en tenant dument compte 
de la securite de l’information et de la confidentialite. 
Des formulaires facultatifs ont egalement ete mis a la 
disposition des Etats Membres dans les six langues 
officielles de l’ONU et sont accessibles sur les pages 
du site Web du Conseil de securite consacrees a la 
resolution 2231 (2015). 

J’en viens maintenant aux mesures restrictives 
portant sur les transferts et activites et lies aux 
missiles balistiques. 

Depuis le 16 janvier, le Secretariat n’arequ aucune 
information faisant etat de la fourniture, de la vente, du 
transfert ou de l’exportation vers l’lran d’articles lies aux 
missiles balistiques qui aurait ete effectue en violation 
des dispositions de la resolution 2231 (2015). Toutefois, 
debut mars 2016, au cours de manoeuvres militaires, 
l’lran a precede au tir d’une serie de missiles balistiques. 
Le rapport donne des details sur ces tirs sur la base 
d’informations rapportees par les medias iraniens, ainsi 
que des informations fournies au Secretaire general 
par l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis. Le rapport presente egalement les vues de 
l’lran sur la question. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Conseil de securite a tenu un debat sur ces tirs le 14 mars 
et le l er avril. II existe des divergences marquees au sein 


du Conseil s’agissant de savoir si ces tirs de missiles 
balistiques sont contraires ou non a la resolution. L’lran 
a lui aussi sa propre interpretation de cette disposition. 
Bien qu’il appartienne au Conseil de securite d’interpreter 
ses propres resolutions, le Secretaire general a souligne 
qu’il fallait maintenir la dynamique creee par la 
signature du Plan d’action et l’esprit constructif dont il 
a ete fait preuve a ce moment-la. Dans ce contexte, il 
demande done a l’lran de s’abstenir de proceder a des 
tirs de missiles balistiques, qui risquent d’accroitre les 
tensions dans la region. 

En ce qui concerne les restrictions sur les 
transferts d’armes, le rapport signale la saisie d’une 
cargaison d’armes par la marine des Etats-Unis dans le 
golfe d’Oman en mars. Les Etats-Unis ont conclu que les 
armes provenaient d’lran et que ce transfert contrevenait 
aux dispositions de l’annexe B de la resolution. L’lran 
a fait savoir au Secretariat qu’il n’avait jamais precede 
a une telle livraison. Le Secretariat va continuer 
d’examiner les informations fournies par les deux pays. 

Le rapport donne egalement au Conseil de 
securite des informations sur la participation d’entites 
iraniennes au cinquieme salon iraquien de la defense, 
qui s’est tenu a Bagdad du 5 au 8 mars. D’apres ce 
que nous comprenons, le transfert d’armes de l’lran 
a l’lraq aurait du etre prealablement approuve par le 
Conseil de securite, en application des dispositions 
de l’alinea b) du paragraphe 6 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015). L’lran n’estimait pas devoir 
obtenir l’autorisation prealable du Conseil, etant donne 
qu’il restait proprietaire des pieces exposees. Il apparait 
egalement qu’une entite qui figure actuellement sur la 
liste etablie en application de la resolution 2231 (2015), 
la Defense Industries Organisation, aurait participe a ce 
salon, ce qui pourrait avoir des incidences concernant 
l’application des dispositions de l’annexe B relatives 
au gel des avoirs. Enfin, le rapport appelle egalement 
l’attention des membres du Conseil sur un deplacement 
qu’aurait entrepris a l’etranger le general de division 
Qasem Soleimani, en violation des dispositions de 
l’annexe B de la resolution. 

Dans la resolution 2231 (2015), le Conseil a 
fait part de son souhait de faire prendre un tournant 
fondamental a sa relation avec l’lran. Je tiens a dire 
que nous avons eu des contacts reguliers et etroits avec 
l’lran tout au long du processus de redaction du rapport, 
notamment en communiquant aux representants iraniens 
les informations pertinentes que le Secretariat examinait 
et en leur accordant un droit de reponse. Le Secretariat 
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entend maintenir etroitement le contact avec l’lran. Le 
prochain rapport du Secretaire general sera presente au 
Conseil en janvier 2017. 

Alors que nous celebrons le premier anniversaire 
du Plan d’action global commun et de l’adoption de 
la resolution 2231 (2015), le Secretaire general tient a 
reaffirmer l’immense responsabilite qui incombe aux 
parties prenantes au Plan d’action s’agissant de la mise 
en oeuvre integrate et effective de l’accord. L’espoir d’un 
monde plus sur, d’un partenariat plus etroit, pour relever 
les defis communs, et de resultats tangibles au benefice 
du peuple iranien repose sur les epaules du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vale 
de Almeida. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner la parole. 
J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom 
du representant designe de la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, en sa qualite de Coordonnatrice de 
la Commission conjointe etablie dans le cadre du Plan 
d’action global commun, que j’appellerai dorenavant 
« la Coordonnatrice ». 

La date du 14 juillet a marque le premier 
anniversaire de la conclusion du Plan d’action, et 
la fin des six premiers mois ecoules depuis sa date 
d’application. Au cours de cette premiere annee, des 
mesures importantes ont ete prises par toutes les parties, 
les gouvernements des E3+3 et l’lran en vue de la bonne 
mise en oeuvre de l’accord. Nous sommes egalement 
heureux d’annoncer que l’application du Plan d’action 
est sur la bonne voie. A ce jour, toutes les parties ont 
honore leurs engagements, comme le confirment les 
deux rapports de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur les engagements nucleaires 
souscrits par l’lran et la levee, a compter de la Date 
d’application, des sanctions economiques et financieres 
liees au programme nucleaire qui ont ete convenues. 
Cela etant, l’application du Plan d’action est un travail de 
longue haleine, et nous comptons sur toutes les parties 
pour l’appliquer de maniere integrate et effective tout 
au long de la duree de vie de l’accord. Nous restons tres 
attaches a cet objectif. 

En tant que Coordonnatrice de la Commission 
conjointe, organe etabli par le Plan d’action, la Haute 
Representante et ses representants supervisent la bonne 


mise en oeuvre de l’accord, ainsi que le fonctionnement 
effectif des groupes de travail de la Commission. II en 
va a la fois de notre responsabilite et de notre interet 
primordial que l’accord soit bien mis en oeuvre, parce 
que nous estimons qu’il est la preuve manifeste que, 
avec la volonte politique et la perseverance voulues, 
la diplomatie multilaterale peut trouver des solutions 
viables aux problemes les plus epineux. A cet egard, 
une nouvelle reunion de la Commission conjointe avec 
les gouvernements des E3+3 et l’lran se tiendra demain 
a Vienne. 

Je voudrais egalement, a ce stade, remercier le 
facilitateur charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015), mon cher ami, S. E. M. Roman 
Oyarzun Marchesi, de l’excellente cooperation qu’il 
nous apporte depuis la Date d’application, et remercier 
nos collegues de la Division des affaires du Conseil de 
securite de leur appui inebranlable dans la mise en place 
de la filiere d’approvisionnement. Je voudrais egalement 
prendre acte du rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2016/589), 
que nous a presente le Secretaire general adjoint. 

Je vais a present me concentrer sur les travaux 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement de 
la Commission conjointe. La Coordonnatrice de la 
Commission conjointe et du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement est chargee de veiller au bon 
fonctionnement de ce mecanisme recemment cree 
pour examiner les propositions presentees par les 
Etats qui veulent mener avec l’lran des activites 
aux fins d’une utilisation finale civile a caractere 
nucleaire ou non nucleaire. A la Date d’application, la 
Commission conjointe a cree le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement, compose de representants des 
gouvernements des E3+3 et de l’lran. Le Groupe est 
pleinement operationnel depuis lors. 

La transparence a ete l’un de nos principes 
directeurs durant les negociations et c’est l’un des piliers 
du Plan d’action. Conformement au paragraphe 6.10 de 
l’annexe IV du Plan d’action global commun, 

« [L]a Commission conjointe rend compte au 
moins tous les six mois au Conseil de securite 
des decisions prises par le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et de toute difficulte liee 
a la mise en oeuvre. » (resolution 2231 (2015), 
annexe A, p. 100) 

C’est dans ce contexte que, le 8 juillet, au nom de la 
Commission conjointe, la Coordonnatrice du Groupe de 
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travail sur l’approvisionnement a presente au facilitateur 
le rapport de la Commission conjointe au Conseil de 
securite sur l’etat des decisions prises par le Groupe de 
travail sur l’approvisionnement et sur les eventuelles 
difficultes de mise en oeuvre. Ce premier rapport est 
factuel et vise a fournir au facilitateur et aux membres 
du Conseil de securite une vue d’ensemble des travaux 
entrepris par le Groupe de travail durant la periode 
ecoulee depuis la Date d’application du Plan d’action, 
c’est-a-dire entre le 16 janvier 2016 et le 6 juillet. 

Au cours de cette periode, les participants du 
Groupe de travail sur Papprovisionnement - les E3+3 et 
l’lran - se sont activement employes a mettre le Groupe 
en place et a en definir les modalites de fonctionnement. 
Les participants se sont reunis a sept reprises, et l’AIEA 
a participe, a titre d’observateur, a l’une de ces reunions. 
Le Groupe s’est efforce d’etre aussi transparent que 
possible, sans compromettre la confidentialite des 
informations, en prenant contact avec les Etats tiers et en 
encourageant une meilleure comprehension de ses buts, 
objectifs et processus d’examen. Pour etre plus precis, 
le Groupe, depuis la mise en oeuvre du Plan d’action, a 
collectivement engage un dialogue avec les Etats tiers 
et tenu informes les membres du Conseil de securite, 
ainsi que les representants des Etats Membres de l’ONU, 
au cours d’une seance d’information publique organisee 
par le facilitateur charge de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015). Les participants ont egalement 
organise des deliberations bilaterales separees avec un 
certain nombre d’Etats tiers interesses. 

Nous avons pris note des remarques formulees par 
les Etats durant ces rencontres. Acet egard, la Commission 
conjointe a approuve plusieurs documents relatifs aux 
activites du Groupe de travail sur Papprovisionnement, 
qui contiennent notamment des informations concernant 
la filiere d’approvisionnement, le formulaire et le modele 
de certificat d’utilisation finale facultatifs et les notes 
explicatives pertinentes, ainsi que la Declaration sur 
la confidentialite des travaux du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et de la Commission conjointe en 
ce qui concerne les questions relatives aux procedures 
de la filiere d’approvisionnement. Tous ces documents 
ont ete publies sur le site Internet du Conseil de securite. 

Je conclus en reaffirmant notre fort interet et 
notre sentiment de responsabilite en ce qui concerne 
le bon fonctionnement du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et du Plan d’action global commun 
dans son ensemble. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Vale de Almeida de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais en premier lieu remercier 
M. Feltman et l’Ambassadeur de l’Union europeenne, 
M. Vale de Almeida, de leurs exposes respectifs. 

Conformement a la note du President du Conseil 
de securite, le facilitateur de la mise en oeuvre de 
la resolution 2231 (2015) tiendra les membres du 
Conseil informes des activites menees et de l’etat de 
l’application de ladite resolution tous les six mois. Dans 
mon intervention, qui sera breve, je vais mettre l’accent 
sur trois parties de mon rapport : premierement, la 
mise en marche du format 2231 (2015) et de la filiere 
d’approvisionnement; deuxiemement, le suivi de la 
mise en oeuvre de la resolution; et, troisiemement, les 
questions relatives a la transparence, a la communication 
et a la fourniture de conseils. 

En ce qui concerne la mise en marche du 
format 2231 (2015), je dois reconnaitre que lorsque le 
Conseil m’a nomme facilitateur du processus de mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015), la premiere question 
qui m’est venue a l’esprit a ete la suivante : « Que 
signifie le fait d’etre facilitateur de la mise en oeuvre 
d’une resolution »? Le format 2231 (2015) n’existait 
pas et aucun d’entre nous, ni aucun membre de nos 
equipes, ne savait reellement ce que signifiaient pour 
le facilitateur les nouvelles dispositions prevues dans la 
resolution. Ma premiere tache a done consiste a creer le 
format 2231 (2015) et a definir de nouvelles methodes de 
travail. Ces efforts n’auraient jamais ete possibles sans 
l’aide precieuse du Secretariat et, plus concretement, de 
la Division des affaires du Conseil de securite. 

Une des questions les plus complexes a ete la 
creation d’une voie de communication entre le Conseil 
de securite et la Commission conjointe etablie dans 
le cadre du Plan d’action global commun. Pour ce qui 
est des transactions que doivent approuver a la fois le 
Conseil de securite et la Commission conjointe, nous 
avons rencontre deux ecueils principaux : il a fallu 
definir, premierement, un format de communication 
et, plus important encore, les questions concernant 
lesquelles nous devrions periodiquement nous tenir 
mutuellement informes. Le Secretariat a joue un role 
crucial a cet egard, car il nous a fourni des modeles pour 
tous les types de communication. 
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A ce jour, et j’en suis surpris, nous n’avons requ 
qu’une proposition d’un Etat Membre, qui a par la 
suite ete retiree, en ce qui concerne la mise en place 
d’activites decrites au paragraphe 2 de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015). Durant cette periode, je n’ai 
requ aucune notification concernant certaines activites 
decrites au paragraphe 2 de l’annexe B, et je n’ai pas non 
plus requ de demande de derogation a l’interdiction de 
voyager ou au gel d’actifs. Neanmoins, la bonne nouvelle 
est que le systeme est operationnel. Je suis certain qu’il 
va apporter une certitude juridique, et j’espere qu’il sera 
un instrument solide et utile pour mes successeurs. 

Une autre tache importante liee a la mise en 
oeuvre du systeme 2231 (2015) a ete la creation d’un site 
Web. J’estime que nous avons cree un site eminemment 
didactique a l’intention des parties interessees par 
la mise en oeuvre de la resolution, en particulier en 
ce qui concerne les transferts d’articles nucleaires et 
autres activites. 

La deuxieme partie du rapport porte sur le suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution. Au cours de la 
periode consideree, le Conseil a requ des informations 
concernant des activites presumees qui contreviendraient 
a la resolution. Le Conseil a requ des informations 
les 7 et 9 mars concernant des lancements de missiles 
balistiques effectues par la Republique islamique d’lran. 
Le Conseil de securite s’est reuni selon le format 2231 
(2015) pour aborder la question de ces lancements. 
Je ne vais pas repeter le contenu de nos echanges a 
cette occasion parce qu’ils sont tres bien decrits dans 
le rapport. Neanmoins, je tiens a souligner certaines 
conclusions de la reunion. 

Premierement, le Conseil de securite a convenu 
que tous les Etats Membres, y compris l’lran, doivent 
respecter les dispositions de la resolution 2231 (2015). 
Deuxiemement, il est essentiel que le Conseil de securite 
se montre uni en ce qui concerne la resolution 2231 
(2015) afin de garantir son application effective et de 
creer une securite juridique. Le Conseil a egalement 
requ des informations en ce qui concerne deux cas 
presumes de confiscation d’armes. Le 7 juin, un Etat 
Membre a transmis un rapport signalant que ses forces 
navales avaient intercepte et aborde une embarcation 
qui naviguait dans les eaux internationales a proximite 
du golfe d’Oman. II a ete determine que ces armes 
provenaient d’lran et etaient probablement destinees 
au Yemen. S’agissant de cette affaire, j’ai fait parvenir 
une lettre au Representant permanent de l’lran dans 
laquelle j’ai invite son gouvernement a formuler des 


commentaires sur le rapport. Le jour ou la redaction du 
rapport a ete achevee, l’lran n’avait toujours pas repondu 
officiellement a ma lettre. Ceci dit, dans le cadre de mes 
contacts frequents avec la Mission de l’lran aupres de 
l’ONU, les autorites iraniennes m’ont informe qu’elles 
rejetaient cette accusation et assure que l’lran n’avait 
jamais precede a un tel envoi d’armes. 

Le 5 juillet, un autre Etat Membre a presente un 
rapport au Conseil de securite dans lequel il l’informe 
que ses forces navales ont intercepte et aborde une 
embarcation qui transportait une importante cargaison 
d’armes dans le nord de l’ocean Indien. Cet Etat 
Membre a conclu que les armes provenaient d’lran et 
qu’elles se dirigeaient probablement vers le Yemen et la 
Somalie. En ce qui concerne ces deux rapports, je tiens a 
souligner que conformement au paragraphe 6 de l’annexe 
B de la resolution 2231 (2015), mener les activites 
susmentionnees sans l’autorisation du Conseil de securite 
constitue une violation de la resolution 2231 (2015). 

Enfin, la troisieme partie porte sur la 
transparence, la communication et l’assistance. Au 
cours de la periode consideree, j’ai donne la priorite a la 
transparence, a la communication et a la fourniture de 
conseils pratiques, car si nous voulons ameliorer la mise 
en oeuvre de la resolution 2231 (2015), tous les acteurs 
interesses doivent la comprendre parfaitement. Le l er 
mars, j’ai tenu une seance d’information publique sur 
la resolution 2231 (2015), durant laquelle j’ai presente 
un expose d’ensemble des principales dispositions de la 
resolution et de leur application par le Conseil. J’estime 
que la transparence est particulierement importante dans 
le cas present, compte tenu de la complexity technique 
de la resolution. 

Enfin, je termine en soulignant que ce fut un 
veritable plaisir de travailler avec les membres du Conseil 
de securite, la delegation de l’Union europeenne et la 
Mission permanente de l’lran, car ils ont tous, durant 
cette periode, fait montre d’un esprit constructif et d’une 
souplesse qui ont extremementfacilite la redaction du 
rapport et les activites du facilitateur. Je leur exprime 
toute ma reconnaissance. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose d’aujourd’hui, ainsi que 
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l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi de son expose et 
du leadership dont il fait montre avec son equipe pour 
garantir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Une annee s’est ecoulee depuis que les Etats-Unis, 
la France, le Royaume-Uni, FAllemagne, la Chine, la 
Russie et l’Union europeenne ont conclu un accord avec 
l’lran pour s’assurer que le programme nucleaire iranien 
est et restera pacifique. En depit d’une longue histoire 
de profonde mefiance reciproque, les engagements ont 
ete tenus. Contrairement aux sombres predictions des 
oiseaux de mauvais augure, l’accord a ete respecte. C’est 
la une realisation de tres grande portee. 

Depuis lors, l’lran a demantele deux tiers de 
ses centrifugeuses et rempli de ciment le cceur de son 
reacteur au plutonium dArak. Plus de 98 % de ses stocks 
d’uranium enrichi ont ete retires du pays. Le reste fait 
l’objet d’une surveillance continue afin de veiller a ce 
que l’lran respecte la limite des stocks etablie. L’lran, 
de ce fait, n’a plus les moyens de se doter de l’arme 
nucleaire, et le temps necessaire a la fabrication d’une 
bombe a ete porte de deux-trois mois avant l’accord 
a au moins un an aujourd’hui. Nous savons tout cela 
et bien plus encore, parce que l’accord a octroye a 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
un acces sans precedent aux installations nucleaires 
et aux chaines d’approvisionnement de l’lran, ce qui 
permet d’assurer un suivi et une evaluation efficaces. 
Lorsque des questions ou des preoccupations se posent 
dans le cadre de cette surveillance, nous disposons d’un 
processus pour y repondre. 

Les Etats-Unis reconnaissent et saluent la rapidite 
avec laquelle l’lran a mis en oeuvre cet accord historique, 
ce qui s’est traduit par de veritables changements 
concrets - des changements qui ont incontestablement 
renforce la paix et la securite internationales, l’objectif 
premier du Conseil de securite. Nous savons egalement 
que pour negocier et mettre en oeuvre cet accord, il a 
fallu surmonter le profond scepticisme qui prevalait 
dans certains milieux iraniens. Le monde est plus sur en 
raison de cet accord. 

Six mois se sont ecoules depuis la verification 
operee par l’AIEA, confirmant que l’lran avait rempli 
les principaux engagements qu’il avait pris dans le 
domaine nucleaire au titre de l’accord, et depuis la levee 
simultanee des sanctions imposees par l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union europeenne et les Etats-Unis. 
Bien que la mise en oeuvre par les Etats Membres des 
engagements prevus dans le Plan d’action global commun 
releve de la competence de la Commission conjointe 


plutot que de celle du Conseil, je voudrais souligner 
que les Etats-Unis, nos partenaires des P5+1 et l’Union 
europeenne ont a ce jour mis en oeuvre pleinement et 
de maniere indiscutable tous les engagements pris en 
levant les sanctions liees au nucleaire mentionnees dans 
l’accord et en fournissant des orientations claires et en 
temps voulu aux partenaires publics et prives en ce qui 
concerne la cooperation desormais autorisee avec l’lran. 

Conformement aux dispositions de l’accord et en 
consequence directe du choix fait par ses dirigeants, 
le fardeau economique pesant sur le peuple iranien a 
ete allege. Les Etats-Unis continueront a honorer leurs 
engagements au titre du Plan d’action en toute bonne foi 
et sans exception. Pourtant, meme s’il est indeniable que 
l’accord a abouti a d’importants progres verifiables en 
ce qui concerne la reduction du programme nucleaire 
iranien, il est egalement vrai que l’lran et d’autres 
Etats Membres ont parfois pris des mesures qui, sans 
contrevenir au Plan d’action, sont incompatibles avec la 
resolution 2231 (2015). 

Le rapport publie aujourd’hui par le Conseil de 
securite (S/2016/589) recense un certain nombre de ces 
mesures. Il s’agit notamment des tirs repetes de missiles 
balistiques effectues par l’lran, dont le Conseil lui avait 
demande de s’abstenir. Le rapport indique que ces tirs 
risquent d’accroitre les tensions dans la region. L’lran 
ne dissimule pas ces tirs. Le rapport note egalement 
les violations par l’lran de la resolution 2231 (2015), 
tels que les transferts d’armes vers d’autres parties de 
la region, dont certains ont ete interdits. Le rapport du 
Secretaire general fait par ailleurs etat de violations du 
gel des avoirs et des restrictions de voyage applicables 
aux entites iraniennes designees par le Conseil, telles 
que la participation de l’organisation iranienne Defense 
Industries Organisation a un salon iraquien de defense. 

Personne, que ce soit parmi les Etats Membres 
de l’ONU, au Conseil de securite ou au Secretariat, ne 
doit fermer les yeux sur ces actes. Comme nous n’avons 
cesse de le repeter a propos de cette resolution, tout 
depend de son application. Cela signifie que lorsque 
la resolution est violee ou que des mesures sont prises 
qui sont incompatibles avec cette derniere, ces mesures 
doivent etre documentees et condamnees. Cela signifie 
aussi que tous les Etats Membres, en particulier 
les membres du Conseil, les P5+1 et l’lran, qui ont 
negocie l’accord, doivent prendre leurs responsabilites 
dans l’application de la resolution. C’est pourquoi les 
Etats-Unis saluent les mesures prises par la marine 
royale australienne et la marine franqaise, qui ont 
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intercepte et saisi des cargaisons d’armes iraniennes 
le 27 fevrier et le 20 mars respectivement, tout comme 
l’a fait la marine des Etats-Unis le 28 mars. Cela signifie 
enfin que le Conseil et la communaute internationale 
doivent rappeler a l’ordre les Etats Membres lorsqu’ils 
ne s’acquittent pas des obligations qui leur incombent en 
vertu de cette resolution. 

Les Etats-Unis contestent vivement certains 
elements du rapport, notamment le fait que son contenu 
va au-dela de la portee qui lui a ete assignee. Nous croyons 
comprendre que l’lran refute egalement vigoureusement 
certaines parties du rapport. Pour notre part, alors 
que d’autres ont fait valoir que, pour etre equilibre, le 
rapport devait permettre a l’lran d’exprimer ses griefs 
quant a la levee des sanctions prevue par l’accord, 
nous estimons que le Conseil de securite n’a pas donne 
mandat au Secretariat de faire rapport sur des questions 
sans lien avec la mise en oeuvre de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015). C’est en revanche la Commission 
conjointe, a laquelle les participants au Plan d’action ont 
confie le soin d’examiner et de regler de tels problemes 
de mise en oeuvre, qui constitue l’instance appropriee 
pour faire etat de ces preoccupations. 

Les Etats-Unis ont pleinement honore tous leurs 
engagements en matiere de sanctions au titre de l’accord 
et ont repondu aux questions qui leur ont ete posees a 
ce sujet par l’intermediaire de la Commission conjointe 
et en etroite cooperation bilaterale avec l’lran. Au-dela 
meme du fait de s’acquitter de leurs engagements au titre 
du Plan d’action, les Etats-Unis ont dialogue avec les 
gouvernements, les entreprises et les banques de par le 
monde qui ont des questions a propos de la modification 
du regime de sanctions. 

Pour dire les choses clairement, l’accord n’a pas 
regie tous nos differends avec l’lran. Nous restons 
profondement preoccupes par les violations des droits 
de l’homme que l’lran commet contre son propre peuple 
et par l’instabilite qu’il continue d’alimenter par le 
biais de ses activites de destabilisation dans la region, 
notamment ses menaces repetees contre Israel. Mais 
nous sommes incontestablement mieux en mesure de 
relever ces defis et d’autres, sans la menace d’un Iran 
dote de l’arme nucleaire. Les lignes de communication 
que nous avons etablies avec l’lran dans le cadre de 
nos negociations ont deja permis de cooperer dans 
d’autres domaines d’interet vital, comme cela a ete le 
cas en janvier lorsque l’lran a arrete 10 marins et deux 
navires de guerre des Etats-Unis dans le golfe Persique. 
Les marins ont ete liberes en moins d’une journee, en 


grande partie parce que le Secretaire d’Etat, M. Kerry, 
et le Ministre des affaires etrangeres, M. Zarif, sont a 
meme de travailler de maniere constructive. L’lran a 
adhere au Groupe international de soutien pour la Syrie, 
qui s’efforce de regler l’effroyable conflit qui fait rage 
dans ce pays, un objectif inatteignable sans la presence 
de tous les pays impliques a la table des negociations. 

Pour terminer, comme nous le savons tous, il a fallu 
aux P5+1, a l’Union europeenne et a l’lran deux annees 
d’apres negociations pour parvenir a un accord conqu 
pour repondre aux preoccupations de la communaute 
internationale vis-a-vis du programme nucleaire iranien. 
A plusieurs reprises, les negociations ont ete sur le point 
d’echouer en raison de la mefiance et de l’incapacite 
des participants de trouver un compromis. Mais nous 
avons persevere, sachant que l’instabilite qui resulterait 
d’un conflit potentiel exigeait que nous epuisions toutes 
les possibilites pour trouver une solution diplomatique 
efficace. Cet accord vient nous rappeler ce que nous 
pouvons accomplir lorsque nous ceuvrons de concert 
pour faire face aux menaces communes et recourons a 
une diplomatie robuste et fondee sur des principes pour 
tendre la main a nos adversaires. 

Pourtant, il n’est pas garanti que nous puissions 
faire fond sur les progres realises - des progres qu’aux 
dires des detracteurs de l’accord, le monde ne verrait 
jamais et qui d’ailleurs ne sont pas irreversibles. Tout 
continue de dependre de la volonte du Conseil de 
securite, du Secretariat et de chacun de nos pays de 
jouer leur role dans l’application de la resolution. Notre 
securite collective n’exige rien de moins. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Jeffrey 
Feltman, le Representant permanent de l’Espagne et 
le Chef de la delegation de l’Union europeenne de 
leurs exposes. 

Le Plan d’action global commun adopte a Vienne 
et la resolution 2231 (2015) qui l’aendosse ontun an. Nous 
avions salue a l’epoque un moment historique pour la paix 
et la securite internationales. Apres plus d’une decennie 
de preoccupation de la communaute internationale face 
a la crise de proliferation iranienne, l’accord de Vienne 
a trace le chemin vers le retablissement de la confiance 
dans le caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien, et a, par la-meme, consolide notre 
regime de non-proliferation. 

Un an apres l’accord, ou en sommes-nous? 
L’Agence internationale de l’energie atomique a 
poursuivi ses activites de verification et de surveillance 
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sur la mise en oeuvre par l’lran de ses engagements sur 
le volet nucleaire au titre de l’accord de Vienne, et ce, 
sans obstacles. Nous continuerons de veiller a la mise en 
oeuvre rigoureuse de toutes les dispositions nucleaires 
au titre de l’accord de Vienne. Cela demeure une priorite 
pour nous. 

Comme le prevoit le traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, l’lran a le droit a l’emploi de 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques. L’accord 
de Vienne a defini le cadre du developpement des 
cooperations nucleaires civiles avec l’lran. La France est 
attachee a la mise en oeuvre de l’accord dans toutes ses 
dimensions. C’est la raison pour laquelle nos deux pays 
ont engage des discussions sur la cooperation bilaterale 
dans le domaine de la fusion nucleaire, dans le cadre 
defini par l’accord. 

S’agissant de la levee des sanctions, je souhaite 
souligner que nous avons respecte tous nos engagements 
au titre de l’accord de Vienne, des le 16 janvier 2016, jour 
de mise en oeuvre. Le Gouvernement franqais, en lien avec 
ses partenaires de l’Union europeenne, a fourni toutes 
les informations et orientations necessaires sur le champ 
des sanctions qui ont ete levees. La levee des sanctions 
commence deja a porter ses fruits. La reprise des 
exportations de petrole iranien, parmi d’autres exemples, 
en temoigne. Nous entendons, aussi, les inquietudes de 
l’lran sur la lenteur des effets de cette levee sur son 
economie. Nous n’avons menage aucun effort pour 
apporter aux entreprises les clarifications necessaires 
sur la levee des sanctions et nous continuerons a le faire. 
Nous appelons tous nos partenaires a poursuivre leurs 
efforts sur ce point. J’aimerais toutefois ici souligner 
que d’autres facteurs entrent aussi en compte quand 
une entreprise decide d’investir en Iran. En effet, pour 
que la levee des sanctions se fasse pleinement sentir sur 
l’economie iranienne, il revient egalement a Teheran de 
creer un environnement de confiance, y compris pour 
les entreprises. 

J’en viens done a mon dernier point. Nous sommes 
preoccupes par les nombreuses informations relatives 
au non-respect par l’lran de plusieurs dispositions 
importantes de la resolution 2231 (2015) au cours des 
six derniers mois. Ces informations sont detaillees dans 
le rapport du Secretaire general qui vient de nous etre 
presente. Je remercie a cet egard le Secretaire general 
pour ce rapport qui est complet, factuel et equilibre, 
et qui pose les bases d’un suivi rigoureux de la mise 
en oeuvre de la resolution 2231 (2015) pour les annees 


a venir. Les actions destabilisatrices de l’lran sont 
nombreuses; je n’en enumererai que quelques-unes. 

D’abord, en mars de cette annee, l’lran a tire 
plusieurs missiles balistiques capables d’emporter des 
armes nucleaires, en contradiction avec les dispositions 
de la resolution 2231 (2015), figurant au paragraphe 3 de 
l’annexe B. La France, en lien avec ses partenaires des 
E3+1, a d’ailleurs notifie ces tirs au Conseil de securite. 
Par ailleurs, deux saisines d’armes iraniennes ont 
egalement ete notifiees au Conseil de securite, par les 
Etats-Unis, en juin, et par la France, le 7 juillet dernier; 
il s’agit la de violations du paragraphe 6 b) de l’annexe B 
de la resolution 2231 (2015). Enfin, nous sommes tout 
aussi preoccupes par les informations relatives aux 
deplacements a l’etranger du general Qasem Suleimani, 
alors qu’il est toujours sujet a une interdiction de voyager 
decidee par le Conseil de securite et confirmee par la 
resolution 2231 (2015). Nous pensons qu’il est essentiel, 
pour la securite internationale et la stability de la region, 
que l’lran s’abstienne de toute activite destabilisatrice 
et dangereuse. 

Pour conclure, j’en appelle a toutes les parties 
afin qu’elles redoublent d’efforts pour la mise en oeuvre 
rigoureuse de toutes les dispositions de l’accord de 
Vienne et de la resolution 2231 (2015). L’accord de 
Vienne et l’adoption de la resolution 2231 (2015) seront 
un succes diplomatique uniquement dans la mesure ou 
leurs dispositions seront rigoureusement respectees. La 
France veillera tout au long de ce processus a ce que le 
Conseil de securite demeure tres vigilant. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions de leurs exposes le 
Representant permanent de l’Espagne, intervenant en 
qualite de facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
et le Chef de la delegation de l’Union europeenne, qui a 
pris la parole en qualite de coordonnateur du Groupe de 
travail sur l’approvisionnement. Nous avons egalement 
ecoute avec attention M. Feltman durant sa presentation 
du rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2231 (2015) du Conseil (S/2016/589). 

En juillet 2015 a ete conclu le Plan d’action 
global commun sur le programme nucleaire de l’lran, 
triomphe de la diplomatie multilaterale, qui nous a 
permis de resoudre Fun des problemes internationaux 
les plus pressants de l’heure par des moyens pacifiques. 
Cependant, il s’agit maintenant de consolider ce succes 
par une mise en oeuvre rigoureuse, par toutes les 
parties, des conditions de l’accord. Nous estimons que, 
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dans l’ensemble, la mise en oeuvre du Plan se deroule 
bien. A ce stade, toutes les parties concernees doivent 
se concentrer sur la stride application des dispositions 
de la resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global 
commun, qui prevoit tous les outils necessaires pour 
permettre a l’lran de se conformer a ses obligations. 

Disons-le tout net: le rapport du Secretaire general 
s’eloigne des procedures necessaires, habituelles, 
du Conseil de securite. Le document, politiquement 
partial, va bien au-dela d’une presentation factuelle de 
l’application de la resolution 2231 (2015). En revanche, 
il contient beaucoup d’informations non pertinentes. 
Nous tenons a rappeler que lorsque nous avons adopte la 
resolution 2231 (2015), nous avons mis en garde contre 
les tentatives de recreation dans ce cadre d’un groupe 
d’experts comme celui du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) concernant l’lran, et 
d’en utiliser les methodes de travail. Malheureusement, 
le document elabore a cet egard retombe helas dans les 
memes activites que le Groupe d’experts dissous. Sous 
sa forme actuelle, le rapport presente non seulement 
ne contribue pas a la mise en oeuvre durable du Plan 
d’action global commun, mais il risque potentiellement 
de remettre en question les accords conclus jusqu’a 
present. Nous sommes favorables a un document 
compact, technique et factuel, partant du principe qu’il 
doit tenir compte du caractere sensible de la question 
et de la fragility des compromis autour desquels ont ete 
elabores le Plan d’action et la resolution 2231 (2015). 
Nous avons propose, au cours de l’examen preliminaire 
du rapport, des amendementns, esperant ainsi eviter 
d’avoir a critiquer publiquement le Secretaire general. 
Cependant, nos observations et nos suggestions n’ont 
pas ete prises en consideration. Je m’arreterai ici sur nos 
principales observations. 

Commenqons par le fait que le document contient 
des erreurs factuelles grossieres. Par exemple, le Plan 
d’action global commun n’a jamais ete « signe », comme 
il est indique dans le rapport. Selon la methodologie 
qui doit presider a la selection et a l’utilisation de 
l’information, nous jugeons inadmissible que soient 
mentionnees des donnees non verifiees citees telles 
quelles a partir de sources dans les medias ou comme 
elles ont ete reques de tel ou tel pays, en particulier 
dans les cas, comme celui-ci, ou l’examen de la question 
est loin d’etre acheve. Le Secretariat devrait travailler 
uniquement sur la base des informations officielles 
fournies et de faits verifies. 


Les rubriques relatives aux pretendues 
« violations » devraient se limiter a un bref resume de 
l’objet et aux observations preliminaries officielles des 
parties concernees, et preciser que les informations sur 
lesquelles reposent ces declarations sont encore a verifier 
et que la question reste a l’etude. Leur analyse n’ayant 
pas ete achevee, a l’exclusion de ce qui concerne les tirs 
de missiles, toutes conclusions et recommandations a cet 
egard sont prematurees et, en l’absence d’informations 
fiables, tout simplement impossibles. Nous estimons 
qu’il serait utile de revoir la question de l’inscription 
des differentes donnees dans les rapports et d’en tenir 
compte dans Elaboration du prochain rapport du 
Secretaire general, a paraitre dans six mois. 

Au cours du debat d’aujourd’hui, nous avons 
vu utiliser une astuce methodologique interessante. 
Certains pays, en effet, font des allegations non prouvees 
relatives aux donnees fournies par eux pour le rapport 
du Secretaire general, pour se referer ensuite au rapport 
comme preuve documentaire de leurs allegations. Cela 
preterait a sourire, s’il ne s’agissait pas d’une question 
aussi importante que la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun. 

Une partie du rapport du Secretaire general n’a 
aucune relation avec le mandat qui lui a ete confie ou 
avec l’objet de la resolution 2231 (2015) ou du Plan 
d’action. Il nous semble que si le Secretaire general 
voulait exprimer son propre point de vue, il pourrait 
toujours le faire, lui-meme ou par l’intermediaire de 
M. Feltman, dans le cadre de la presentation du rapport 
aujourd’hui au Conseil de securite. Je rappelle que, 
conformement au paragraphe 7 de la Note du President 
en date du 16 janvier, les recommandations, les 
demandes et l’analyse du Secretaire general devraient 
se conformer strictement aux limites de son mandat et 
s’adresser principalement au Conseil de securite. C’est 
la un point fondamental. 

Je vais donner au Conseil quelques exemples. 

La mention des supposees inscriptions sur les 
missiles iraniens n’a tout simplement rien a voir avec le 
sujet du rapport, de meme que les raisons presentees au 
sujet de l’impact du lancement de missiles sur la situation 
au Moyen-Orient. Il y a aussi des questions touchant 
la recommandation du Secretaire general concernant 
les preferences pour un certain type de formulaire 
de presentation de demandes pour la fourniture a 
l’lran d’articles nucleaires et a double usage. C’est la 
prerogative de la Commission conjointe et du Groupe de 
travail sur l’approvisionnement. 
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On s’etonne de l’absence dans le texte du rapport 
de toute mention de la suggestion russe relative a 
l’harmonisation au sein du Conseil de securite d’un 
modele type de transfert d’armes a l’lran pour les armes 
classiques entrant dans les sept categories du Registre 
des armes classiques de l’ONU. Je m’explique : il s’agit 
d’une initiative de la Russie presentee au Conseil de 
securite en tant qu’element d’un projet officiel pour 
les notes du President et visant a garantir que les Etats 
Membres aient la possibility de realiser pleinement 
le potentiel de la resolution 2231 (2015), qui inclut 
l’autorisation de ces transferts, mais ne regie pas le 
mecanisme de ces livraisons. Notre proposition entre 
pleinement dans le cadre du rapport du Secretaire 
general, dont lui-meme a trace les grandes lignes au 
paragraphe 3 de l’lntroduction. Un formulaire analogue 
pour les transferts a ete fixe d’un commun accord 
s’agissant des transferts a l’lran d’articles nucleaires 
et a double usage et, comme toujours, les fournisseurs 
potentiels y tenaient beaucoup. 

II est deplorable que certains partenaires au 
Conseil n’aient pas jete les yeux sur cette proposition. 
Nous le notons, sans donner aucune justification a leur 
repugnance a suivre rigoureusement les dispositions de 
la resolution 2231 (2015). Nous notons que les membres 
du Conseil opposes a cette initiative ont fait le choix de 
faire une libre interpretation de la resolution sur la base 
de leurs propres fins politiques. Ceci va a l’encontre de 
l’esprit et de la lettre de la resolution et empeche l’lran 
de jouir pleinement de ses droits a la legitime defense 
en tant qu’Etat Membre de l’ONU, conformement a 
l’Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

Je voudrais noter que dans le cours de nos 
observations, ilyavait aussi unerecommandationaajouter 
au rapport, a savoir une reference a l’annulation precoce, 
eventuellement, des mesures restrictives si le Directeur 
general de l’AIEA etait en mesure de publier un rapport 
affirmant que tout le materiel nucleaire sur le territoire 
iranien servait a des activites nucleaires pacifiques. Ce 
voeu a ete egalement ignore, ainsi que la proposition 
de mentionner au paragraphe 2 de l’lntroduction que 
l’application pratique du Plan commun a ete rendue 
possible, de bien des manieres, grace a l’assistance 
offerte par la Russie a l’lran s’agissant de satisfaire a 
la disposition clef du Plan d’action global commun, a 
savoir atteindre a la limite fixee de 300 kilogrammes 
pour les matieres nucleaires enrichies. Je mentionne 
ce point parce que le role de l’Union europeenne et des 
Etats-Unis dans l’application du Plan d’action global 
commun est au contraire partout mis en avant - a la 


Section II du rapport, dans un domaine ou la partie 
iranienne avait en fait de serieuses reserves. Pareil ecart 
est tout simplement indecent. Nous esperons que les 
prochains rapports feront aussi place a nos observations. 

Pour terminer, je voudrais mentionner le rapport 
du facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 
Dans l’ensemble, nous nous faisons une idee positive 
du facilitateur comme de Paction du Representant 
permanent de l’Espagne en cette qualite. Neanmoins, 
je voudrais appeler l’attention du Conseil sur quelques 
dispositions qui soulevent le doute. 

Premierement, les sections relatives aux saisies 
d’armements ne refletent pas le scepticisme d’un certain 
nombre de membres du Conseil devant de semblables 
assertions. Nous le notons avec certitude : on ne trouve 
pas ici de faits sur la base desquels nous pourrions 
conduire une analyse impartiale. Essentiellement, il 
nous semble que nous devions nous en remettre a ce que 
disent ces pays, qui ont fourni ces rapports, et partager 
leurs propres conclusions. 

Deuxiemement, la section relative a la Liste 
etablie en application de la resolution 2231 (2015) est 
beaucoup trap prolixe. Nous rappelons que les sanctions 
globales contre l’lran ont ete annulees. On aurait pu 
se limiter ici a une simple statistique sur le nombre de 
personnes physiques et morales contre lesquelles des 
restrictions ont ete maintenues. Mais nous devons aussi 
noter que, dans l’ensemble, le rapport du facilitateur est 
concis, factuel, politiquement neutre et equilibre. Nous 
considerons que ce document sera d’une assistance 
considerable pour le prochain facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015), qui remplacera la delegation 
espagnole fan prochain. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) Je 
remercie le Secretaire general de son premier rapport sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil de 
securite (S/2016/589). Il a ete ecrit en des circonstances 
difficiles, mais c’est un rapport solide qui couvre tous 
les points de cette application. 

Je remercie egalement les deux auteurs d’exposes, 
ainsi que l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, pour son 
excellent travail enqualitede facilitateur. Le 14juillet2015, 
au terme de presque deux ans de negotiation, le P5+1 et 
l’lran se sont mis d’accord sur le Plan d’action global 
commun, d’importance historique. Toutes les parties ont 
travaille avec energie pour respecter leurs obligations, 
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ce qui a abouti a la conclusion de l’accord le 16 janvier, 
apres que l’Agence Internationale de l’energie atomique 
eut confirme que l’lran avait execute toutes les mesures 
necessaires pour reduire son programme nucleaire. 
Nous nous felicitons du dernier rapport de l’AIEA, 
date du 17 mai, qui a confirme que l’lran continue de 
s’acquitter de ses engagements nucleaires conformement 
au Plan d’action global commun. Le Royaume-Uni est 
determine a travailler avec l’lran et nos partenaires des 
E3+3 a travers la Commission conjointe et les groupes 
de travail crees en vertu de l’accord. Ceci comprend 
notre role dans la filiere d’approvisionnement creee pour 
l’exportation vers l’lran de biens et services relevant 
du domaine nucleaire. Et nous continuerons a operer 
dans la transparence a cet egard, tout en respectant le 
caractere confidentiel des offres de vente faites par les 
Etats Membres de l’ONU. 

L’application du Plan d’action global commun 
a declenche la premiere phase de l’attenuation des 
sanctions, a savoir des sanctions imposees par l’ONU, 
l’Europe et les Etats-Unis. Nous sommes resolus a 
faire en sorte qu’il en resulte pour le peuple iranien des 
benefices economiques tangibles. Nous encourageons 
les entreprises a tirer parti de ces nouvelles opportunites 
economiques. La deuxieme phase de la levee des 
sanctions, qui commencera au plus tard huit ans apres 
l’entree en vigueur du Plan d’action, fournit a l’lran de 
nouvelles incitations. Dans l’intervalle, toutefois, ces 
restrictions continuent de s’imposer et nous n’epargnons 
aucun effort pour garantir que tous les Etats Membres 
continuent de les appliquer strictement. 

Je dois dire clairement que nous restons preoccupes 
par le comportement de l’lran dans la region : il continue 
de mettre a l’essai des missiles balistiques qui sont 
conqus pour pouvoir emporter des armes nucleaires, 
ce qui destabilise la securite regionale et contredit les 
termes de la resolution 2231 (2015). Le Royaume-Uni a 
determine que les missiles balistiques mis a l’essai par la 
Republique islamique d’lran sont conqus pour porter une 
charge utile d’au moins 500 kilogrammes, soit le poids 
d’une ogive nucleaire de la premiere generation. Ces 
missiles sont conqus pour atteindre un rayon minimal 
de 300 kilometres, ce qui constituerait une frappe 
strategique. C’est pourquoi, a notre avis, ils sont conqus 
pour etre capables de porter des armes nucleaires. 
De concert avec nos partenaires internationaux, 
nous avons ecrit au Conseil de securite en mars pour 
exprimer notre inquietude quant au risque que les tirs 
de missiles balistiques aggravent les tensions regionales 
et mondiales. II est totalement inacceptable que des 


references a Israel aient ete inscrites en hebreu sur un 
missile, dit-on, et nous appelons l’lran a s’abstenir de 
telles provocations. 

Nous exhortons les Etats Membres a continuer de 
faire respecter le regime des sanctions sur les missiles 
balistiques et nous encourageons les Etats Membres a 
donner suite a toutes les violations soupqonnees de ces 
sanctions et a les signaler. 

Nous craignons que l’lran ne continue de fournir 
un important appui militaire et financier au Hezbollah 
et au regime syrien, contrevenant ainsi a l’embargo 
de l’ONU sur l’exportation d’armes par l’lran. Nous 
sommes aussi preoccupes par les rapports selon lesquels 
une cargaison d’armes saisie en mars 2015 provenait 
de l’lran et avait pour destination probable le Yemen. 
Nous exhortons done les Etats Membres a continuer 
d’imposer les restrictions contraignantes mises en place 
par la resolution 2231 (2015) et nous encourageons les 
Etats Membres a donner suite a toutes les violations 
soupqonnees de ces sanctions et a les signaler. 

Le Royaume-Uni est determine a faire en sorte 
que le Plan d’action global commun soit un succes. 
Nous avons toujours dit clairement que toutes les 
parties doivent appliquer pleinement les dispositions 
de l’accord et la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite. Pour que l’lran beneficie de cet accord, 
il doit renforcer la confiance de la communaute 
internationale, notamment le secteur commercial dont 
l’lran veut qu’il aborde une nouvelle relation avec la 
communaute internationale. Nous attendons de l’lran, 
en tant que puissance regionale, qu’il joue un role positif 
et responsable concernant les importantes questions 
auxquelles la region est confrontee. Nous appelons tous 
les participants a redoubler d’efforts pour appliquer tous 
les aspects de l’accord qui renforceront cette confiance. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. Nous remercions 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman; l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi 
et l’Ambassadeur Vale de Almeida de leurs exposes. 

En juillet 2015, le Conseil de securite adoptait 
la resolution 2231 (2015), sur la question du nucleaire 
iranien, par laquelle il approuvait le Plan d’action 
global commun conclu entre les gouvernements des 
E3+3 et l’lran. L’adoption du Plan d’action global 
commun marquait le reglement constructif par la voie 
politique et diplomatique d’un probleme source de 
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tensions internationales et regionales. Le Plan d’action 
sera couronne de succes tant que les parties garderont 
toute confiance dans le processus de reglement politique, 
feront preuve de la volonte politique qui s’impose et 
deploieront des efforts sans relache a cette fin. 

La mise en oeuvre du Plan d’action global commun 
est un processus de longue haleine. Des defis et des 
difficultes ne manqueront pas de se presenter. Mais les 
parties doivent continuer, premierement, de s’employer 
a respecter les principes d’une application progressive 
et reciproque et a s’acquitter pleinement de leurs 
engagements au titre du Plan d’action global commun; 
deuxiemement, d’avoir a l’esprit la situation d’ensemble, 
de renforcer inlassablement la confiance et de faire en 
sorte que la confiance politique devienne le socle du 
suivi de l’application du Plan et de la resolution 2231 
(2015); et troisiemement, d’encourager la comprehension 
mutuelle et l’esprit de compromis, en aplanissant leurs 
divergences, en recherchant activement le consensus et 
en s’employant ensemble a faire des progres. Le Plan 
d’action global commun ne resistera a l’epreuve du 
temps que si elles agissent ainsi. 

La Chine prend note du rapport du Secretaire 
general (S/2016/589) et du facilitateur, l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi, sur l’application de la 
resolution 2231 (2015). Nous estimons que ce rapport 
doit refleter de maniere objective et equilibree la 
maniere dont toutes les parties mettent en oeuvre le Plan 
d’action global commun. Les efforts de toutes les parties 
doivent y etre consignes. La Chine prend egalement 
note du rapport qu’a recemment presente la Commission 
conjointe sur les travaux de son groupe de travail sur 
l’approvisionnement. La Chine va continuer de prendre 
une part active aux travaux de la Commission conjointe 
et du Groupe de travail sur l’approvisionnement. 

La Chine a toujours plaide en faveur d’unreglement 
de la question nucleaire iranienne par la voie politique et 
diplomatique et elle est determinee a renforcer le regime 
international de non-proliferation nucleaire aux fins du 
maintien de la paix et de la stability internationales. La 
Chine a participe de maniere active et constructive a 
tout le processus de negociation du Plan d’action global 
commun et fait plusieurs propositions et suggestions 
utiles en vue de sa conclusion. La Chine entend ceuvrer 
en toute sincerity et avec toutes les parties a l’application 
du Plan d’action et de la resolution 2231 (2015) et faire 
de nouvelles propositions pour permettre une solution 
globale, a long terme et appropriee a la question du 
nucleaire iranien. 


M. Seek (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir pris 
l’excellente initiative d’organiser la presente seance 
d’information sur la mise en oeuvre de la resolution 2231 
(2015). Mes remerciements vont egalement au Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, au Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’ONU, l’Ambassadeur Vale de Almeida, et 
au Representant Permanent de l’Espagne et facilitateur 
de la mise en oeuvre de la resolution, l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi, que je felicite de leurs exposes. 

Comment ne pas rappeler que 
le 20 juillet 2015, le Conseil de securite approuvait par 
la resolution 2231 (2015) le Plan d’action global commun 
qui consacrait l’aboutissement de 12 annees d’efforts 
diplomatiques soutenus deployes par les cinq membres 
permanents du Conseil, avec l’aide de l’Allemagne et de 
l’Union europeenne, pour trouver avec la Republique 
islamique d’lran un accord historique sur ce qu’il est 
convenu d’appeler le « nucleaire iranien ». Six mois plus 
tard, soit le 16 janvier 2016 et apres confirmation par 
l’Agence internationale de l’energie atomique que l’lran 
avait pris toutes les mesures necessaires, notamment 
celles prevues aux paragraphes 15.1 a 15.11 de l’annexe 
V du Plan d’action susmentionne, le Conseil de securite, 
conscient de la complexite qui s’attache a la mise en 
oeuvre harmonieuse du Plan, prenait la sage precaution 
de nommer un facilitateur pour le processus. 

La delegation senegalaise voudrait aujourd’hui 
saluer le travail remarquable effectue par notre 
collegue, l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, qui, avec 
l’assistance experte et genereuse du Secretariat, est 
parvenu avec vigueur, ingeniosite et transparence, 
a rendre plus intelligible, plus digeste le contenu de 
la resolution 2231 (2015), et partant a rendre moins 
difficile le suivi de son application par les parties et par 
le reste de la communaute internationale. Dans l’esprit 
et la lettre de la note du President du Conseil publiee 
le 16 janvier sous la cote S/2016/44, l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi a reussi a mettre en place, selon ses 
propres mots, le « format 2231 », qui s’est revele une 
bonne plateforme de communication, d’interaction et 
de synergie entre les differentes composantes du reseau 
cree par le Conseil pour concourir a la mise en oeuvre de 
la resolution 2331 (2015). 

L’interface ainsi constitute entre les membres 
du Conseil et la Commission conjointe du Plan d’action 
global commun a bien fonctionne, garantissant visibility, 
inclusivite, transparence, le tout agremente d’une page 
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Web dediee qui a deja enregistre beaucoup de visites, 
70 000 si je me fie au rapport du Secretaire general 
(S/2016/589). Les Etats Membres ont ainsi acces aux 
informations necessairespours’acquitterconvenablement 
des obligations qu’impose l’Article 25 de la Charte 
des Nations Unies qui est d’accepter et d’appliquer 
les decisions du Conseil de securite, y compris done 
les dispositions du paragraphe 7 de la resolution 2231 
(2015) qui abroge certaines dispositions de plusieurs 
resolutions anterieures et en cree de nouvelles. 

Je puis affirmer ici que la delegation senegalaise 
y voit beaucoup plus clair maintenant, tant en ce qui 
concerne le Plan d’action global commun lui-meme 
que pour ce qui est du suivi des actions reputees non 
conformes aux dispositions de la resolution 2231 (2015). 
Les questions de la filiere d’approvisionnement, de la 
confidentiality, des notifications, des exemptions, sans 
oublier les questions de transparence et de vulgarisation, 
nous paraissent plus comprehensibles. La mise a jour 
de la liste des entites et individus concernes par les 
sanctions edictees dans la resolution 1337 (2006) est 
digne d’interet egalement. 

II faut se feliciter aussi que les mecanismes et 
procedures mis en place depuis janvier aient permis un 
bon suivi et un traitement convenable des allegations 
sur les activites non conformes aux dispositions de la 
resolution 2231 (2015), meme si, comme indique dans le 
rapport, le facilitateur en appelle a l’unite indispensable 
des membres du Conseil pour creer la certitude juridique 
dans la volonte politique exprimee par tous de veiller a 
ce que les dispositions de la resolution 2231 (2015) soient 
appliquees en totalite tant qu’elles seront en vigueur. 

Dans cet esprit, il conviendrait d’apprehender la 
question des tirs de missiles balistiques effectues par 
l’lran ainsi que celle de la saisie dans le golfe d’Oman 
de quantites d’armes dont on peut penser qu’elles sont 
probablement destinees a la Somalie ou au Yemen. 

Au total, la delegation senegalaise est d’avis que 
le bilan d’etape pour les six premiers mois de mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015) est globalement 
positif et encourage, a cet effet, le facilitateur et toutes 
les parties prenantes du Plan d’action global commun, 
ainsi que les Etats Membres de l’ONU, a perseverer dans 
cette voie. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord adresser mes remerciements au 
Secretaire general adjoint, M. Feltman, pour l’expose 
penetrant qu’il nous a presente. Je voudrais aussi 


remercier le Representant permanent de l’Espagne, 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, du role moteur 
qu’il joue en tant que facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015), ainsi que de son rapport complet 
sur les activites et les reunions tenues au niveau des 
experts des pays membres du Conseil dans ce nouveau 
contexte (S/2016/589). Je voudrais aussi remercier le 
representant de l’Union europeenne de l’expose qu’il a 
presente au nom de la Commission conjointe. 

L’Egypte s’est felicitee du Plan d’action 
global commun et de l’adoption subsequente de la 
resolution 2231 (2015) du Conseil de securite, en ce 
qu’ils constituent un pas vers la proclamation d’une zone 
exempte d’armes de destruction massive au Moyen- 
Orient, renforcent la stabilite et la paix regionales et 
permettent de tarir l’une des sources de tension actuelles 
dans une region en proie aux troubles, dont certains 
se sont transformes en conflits armes meurtriers, et 
a la montee du terrorisme qui a fait tant de victimes 
innocentes. A cet egard, l’Egypte se felicite de ce que les 
rapports internationaux confirment que l’lran a respecte 
les engagements qu’il a pris dans le domaine nucleaire 
au titre de la resolution 2231 (2015), et elle exhorte l’lran 
a poursuivre sur cette voie positive. 

D’autre part, nous soulignons que la 
resolution 2231 (2015) ne se limite pas seulement au 
volet nucleaire, mais qu’elle va au-dela, en imposant 
des restrictions sur les activites liees aux missiles 
balistiques et aux transferts d’armes classiques. Le 
Conseil a discute des tirs de missiles auxquels a 
precede l’lran en mars et ete informe de la saisie d’une 
cargaison d’armes presumee etre en provenance de 
l’lran, en violation de la resolution 2231 (2015). II s’agit 
d’evenements qui preoccupent considerablement les 
pays de la region en raison de leurs incidences directes 
sur la stabilite regionale. 

L’Egypte se felicite des efforts du Secretaire 
general et du soin qu’il a consacre a l’elaboration d’un 
rapport qui recense ces incidents et d’autres de fafon 
equilibree, et nous comptons que les prochains rapports 
comportent des recommandations claires et precises 
permettant de remedier aux cas de non-application de 
la resolution 2231 (2015), en particulier aux violations 
des mesures imposees concernant les tirs de missiles 
balistiques et les transferts d’armes classiques. 

Le Conseil de securite assume la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les resolutions qu’il adopte, notamment 
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la resolution 2231 (2015), sont un instrument qui 
exprime la volonte du Conseil, et c’est pourquoi les 
divergences portant sur les aspects techniques et les 
differences d’interpretation de la resolution ne doivent 
pas absorber le Conseil outre rnesure et le detourner de 
sa mission principale, qui est le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

II est indeniable que les tirs de missiles et 
transferts d’armes iraniens vers des foyers de tension 
au Proche-Orient, dont font etat de nombreux rapports, 
represented une violation des buts et principes de la 
resolution 2231 (2015) et contribuent a alimenter ces 
conflits et a creer un climat de tension et de mefiance 
entre l’lran et ses voisins. II appartient au Conseil de 
securite de signifier clairement a l’lran et aux pays de la 
region combien la stabilite regionale et la securite sont 
nevralgiques pour tous les membres de la communaute 
internationale; a l’lran de demontrer concretement ses 
bonnes intentions en traduisant en actes son discours 
officiel sur l’instauration de la confiance et en ceuvrant 
au renforcement de la stabilite et de la securite de tous 
les pays de la region. II incombe a la communaute 
internationale, representee par le Conseil de securite, de 
tout mettre en oeuvre pour garantir la coherence entre ce 
que dit officiellement l’lran et sa pratique sur le terrain. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose, et le Secretaire general de 
son rapport (S/2016/589). Le Secretaire general avait la 
une tache difficile, sur une question delicate. A notre 
sens, il a presente un rapport equilibre qui fournit 
un aperqu utile de revolution de la situation depuis 
l’adoption et la mise en oeuvre de l’accord negocie entre 
l’lran, les Etats-Unis, la Russie, la Chine, le Royaume- 
Uni, la France, l’Allemagne et l’Union europeenne. Nous 
remercions egalement l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi 
pour l’expose qu’il a presente en qualite de facilitateur 
charge par le Conseil de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015), ainsi que l’Ambassadeur Vale 
de Almeida pour l’expose qu’il a presente au nom de la 
Commission conjointe. 

Nous nous felicitons de Fun des messages clefs 
contenus dans le rapport du Secretaire general, et que 
l’on retrouve egalement dans les derniers rapports de 
l’Agence internationale de l’energie atomique, a savoir 
que l’lran est en train d’honorer les engagements pris 
dans le domaine nucleaire au titre du Plan d’action 
global commun. C’est absolument indispensable si 


l’on veut voir la confiance s’accroitre entre l’lran et la 
communaute internationale. 

La Nouvelle-Zelande se felicite que toutes les 
parties s’efforcent de respecter l’esprit de l’accord, 
comme sa lettre. C’est cet esprit de travail conjoint 
constructif- succes de la diplomatic et de la cooperation 
sur la confrontation et la mefiance - qui a permis en 
premier lieu la conclusion de cet accord. Comme nous 
l’avions dit lorsque l’accord a ete enterine par le Conseil, 
sous notre presidence, dans la resolution 2231 (2015) 
de juillet 2015, nous esperons que l’lran saisira cette 
occasion pour faire redemarrer ses relations avec la 
communaute internationale sur de nouvelles bases et 
pour jouer un role plus constructif dans sa region. Cela 
s’impose d’urgence. En cette periode d’instabilite et 
de conflit croissants, la necessity d’une cooperation 
regionale fondee sur un dialogue permanent se fait 
sentir plus que jamais. 

A cet egard, les informations faisant etat de 
transferts d’armes classiques vers le Yemen sont 
particulierement preoccupantes. Ces transferts n’aident 
pas a la stabilite du Yemen et mettent davantage a mal 
les efforts que deploient le Conseil et d’autres parties 
pour retablir la paix dans ce pays. 

Les actes de provocation, tels que les tirs de 
missiles balistiques iraniens effectues en mars, risquent 
egalement d’attiser encore les tensions regionales. Si 
nous reconnaissons le droit qu’a l’lran de veiller a sa 
legitime defense, ses dirigeants ne peuvent pretendre que 
les actes inconsideres, et meme ridicules, des Gardiens 
de la revolution ne relevent pas de leur responsabilite. 
La presentation reguliere de rapports du Secretaire 
au Conseil constitue un outil absolument capital pour 
maintenir le processus sur les rails. Nous attendons avec 
interet la nouvelle analyse que recevra le Conseil sur la 
faqon dont se deroule l’application de la resolution. 

Pour que le Plan d’action global commun 
soit viable, toutes les parties doivent honorer leurs 
engagements. L’lran doit agir de faqon responsable. 
II a aussi le droit de beneficier de tous les avantages, 
y compris economiques, prevus par l’accord. La 
responsabilite de la realisation de cet objectif est une 
responsabilite partagee, qui incombe non seulement aux 
parties qui ont negocie le Plan d’action, mais aussi a la 
communaute internationale, dont l’appui est represente 
dans la resolution adoptee par le Conseil. 

Pour sa part, le Gouvernement neo-zelandais 
se concerte avec son secteur bancaire et d’autres pour 
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renforcer ses relations commerciales avec l’lran. Les 
visites reciproques des Ministres des affaires etrangeres 
neo-zelandais et iranien ont contribue a consolider les 
progres enregistres dans nos relations bilaterales. Nous 
comptons amplifier encore ces progres durant l’annee 
qui vient. II a fallu au secteur prive plus longtemps que 
prevu pour se reengager en Iran. La complexite des 
clauses du Plan d’action est difficile a gerer, en particulier 
pour ceux qui n’ont pas pris part aux negociations. Nous 
apprecions les efforts faits par les parties pour echanger 
des informations et preciser leurs attentes vis-a-vis du 
secteur prive, et les encourageons a poursuivre dans 
ce sens. Nous saluons aussi les efforts de diffusion 
deployes dans le cadre de la resolution 2231 (2015) pour 
permettre aux membres de rnieux comprendre leurs 
propres obligations et de mieux s’en acquitter. 

Nous avons tous interet a ce que cet accord 
soit viable sur le long terme et a ce que le programme 
nucleaire de l’lran conserve un caractere pacifique. Nous 
reconnaissons que la communaute internationale doit 
rester vigilante et qu’elle doit veiller a ce que cet accord 
historique soit pleinement et convenablement applique. 
Nous devons aussi, maintenant, saisir pleinement cette 
occasion pour promouvoir la confiance et la cooperation 
entre l’lran et la communaute internationale. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general et le Representant 
permanent de l’Espagne, l’Ambassadeur Oyarzun 
Marchesi, en sa qualite de facilitateur charge 
par le Conseil de promouvoir fapplication de la 
resolution 2231 (2015), de leurs rapports complets et 
substantiels, qui contribuent a mieux sensibiliser le 
public sur le Plan d’action global commun et sur la 
resolution elle-meme. Ils decrivent clairement les taches 
et interactions clefs au sein des nouveaux mecanismes 
et structures crees en application de la resolution et 
presentent de faqon detaillee les travaux effectues dans 
ce domaine au cours des six derniers mois. 

Nous nous felicitons particulierement des efforts 
consacres par le Secretariat, l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et l’equipe du facilitateur a 
l’objectif d’une application integrate et efficace du Plan 
d’action et de la resolution 2231 (2015) du Conseil de 
securite, qui a ouvert un nouveau chapitre non seulement 
sur la question nucleaire iranienne mais egalement sur 
celle du regime de non-proliferation en general. 

Avant d’en venir au sujet de la seance de ce jour, je 
voudrais souligner qu’hier - 17 juillet - etait le deuxieme 
anniversaire du jour ou le vol MH 17 de la Malaysia 


Airlines a ete abattu dans le district de Donetsk, en 
Ukraine. Nous renouvelons toutes nos condoleances et 
notre sympathie aux families des victimes et a toutes 
les nations endeuillees. Je rappelle que le Conseil de 
securite a exige 

« que l’on contraigne les responsables de 
l’incident a repondre de leurs actes et que tous les 
Etats s’associent pleinement aux efforts deployes 
pour etablir les responsabilites. » (resolution 
2166 (2014), par. 11) 

Un communique de presse plus detaille a ete distribue 
hier par les Missions permanentes des Etats qui 
participent a l’enquete conjointe. 

Mon pays, qui a adopte une approche proactive 
et s’est erige en exemple en abandonnant ses capacites 
nucleaires et en adherant au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP), reste un fervent partisan du 
TNP et insiste sur la necessite que tous les Etats parties 
a cet instrument honorent pleinement leurs obligations 
a ce titre. 

Rappelant le droit des Etats parties, 
conformement aux articles I et II du TNP, de developper 
et d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques 
sans discrimination, l’Ukraine se felicite avec force 
que la question nucleaire iranienne ait trouve, avec le 
Plan d’action global complet, un reglement complet, a 
long terme et approprie. A ce jour, nous avons observe 
des faits nouveaux positifs dans fapplication de ce 
document crucial. L’Ukraine accueille avec satisfaction 
les rapports de l’AIEA qui prouvent que l’lran a bien 
l’intention d’utiliser les technologies et matieres 
nucleaires a des fins exclusivement pacifiques. 

Dans le meme temps, tout en reconnaissant le 
droit inalienable de tout Etat de proteger sa souverainete 
et son integrite territoriale, nous partageons les 
preoccupations relatives aux tirs de missiles balistiques 
conqus pour pouvoir porter des armes nucleaires, comme 
le mentionnent les rapports, ainsi qu’aux incidents de 
saisie d’armes classiques interceptees alors qu’elles 
etaient probablement en route vers des zones de conflit, 
et ce sans avoir requ l’autorisation necessaire du Conseil 
de securite. Ces cas sont contraires aux dispositions de 
la resolution 2231 (2015). 

L’Ukraine agit en tenant compte de l’importance 
de mettre en oeuvre avec diligence le Plan d’action aussi 
bien que la resolution 2231 (2015). II est indispensable 
que tous les Etats qui prennent part au processus 
entretiennent un dialogue constructif pour regler les 
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questions encore non reglees dans l’interet de cet 
accord de non-proliferation acquis au prix de si durs 
efforts, dont la bonne mise en oeuvre contribuerait de 
maniere cruciale a la stabilite et la securite regionales 
et mondiales. A cet egard, nous appelons toutes les 
parties a veiller a ce que les preoccupations evoquees 
dans les rapports du Secretaire general et du facilitateur 
ne soient pas la source d’autres differends, mais soient 
dument prises en compte et reglees par des negociations. 

Partant de ce que je viens de declarer, et tenant 
compte de la situation tendue qui regne actuellement 
dans la region, nous insistons egalement sur l’importance 
de s’abstenir de propos agressifs et belliqueux, par souci 
des progres accomplis sur ce volet. 

Pour terminer mon intervention, je tiens a rappeler 
qu’il importe que le Conseil soit uni pour s’attaquer a 
cette question sensible, et que nous entendons veiller a 
la poursuite de l’application de la resolution 2231 (2015). 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance de ce jour sur cette question internationale d’une 
importance si critique. Nous remercions le Secretaire 
general adjoint, Jeffrey Feltman, de son expose sur 
le rapport du Secretaire general (S/2016/589). Nous 
remercions egalement l’Ambassadeur Joao Pedro Vale de 
Almeida, Chef de la delegation de l’Union europeenne, 
de son expose sur les activites du Groupe de travail 
sur Papprovisionnement de la Commission conjointe. 
Et nous remercions l’Ambassadeur Roman Oyarzun 
Marchesi, Representant permanent de l’Espagne, de 
P expose qu’il a presente en sa qualite de facilitateur de 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

L’accord atteint avec l’lran sur le Plan d’action 
global commun apres des annees de negociations 
complexes et tres difficiles a ete rapidement suivi de 
l’adoption unanime, par le Conseil de securite, de la 
resolution 2231 (2015), il y a un an, qui enterinait le 
Plan d’action, lequel est entre en vigueur trois mois plus 
tard, a la date d’adoption du 18 octobre 2015. En outre, 
la presentation, par le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), d’un 
rapport qui confirme que l’lran a bien pris les mesures 
prevues dans le Plan d’action, a mene P accord jusqu’a sa 
date d’application historique et a la levee des sanctions 
contre l’lran. A partir de la, des efforts concertes ont 
ete consentis par l’lran et la communaute internationale, 
qui, esperons-le, aboutiront a long terme a l’adoption 
d’un projet de resolution a la date d’extinction, 
resolution dans laquelle le Directeur general de l’AIEA 


proclamera la conclusion plus generate que toutes les 
matieres nucleaires en Iran servent exclusivement 
a des fins pacifiques - et ce, nous l’esperons, alors 
que l’lran aura ete pleinement integre au sein de la 
communaute internationale et sera en mesure d’apporter 
une contribution constructive a la paix et la securite 
internationales, compte tenu de son importance en tant 
qu’acteur regional et international. 

La conclusion du Plan d’action a marque un pas 
en avant decisif sur la voie du renforcement du regime 
de non-proliferation nucleaire et a fait la preuve que, 
grace a un esprit de compromis et a la volonte politique, 
les questions les plus difficiles dans les relations 
internationales peuvent faire l’objet d’un reglement 
diplomatique et pacifique. Le Plan d’action a egalement 
ete un fait qui ouvre de nouveaux horizons au Moyen- 
Orient, ou la diplomatic n’avait plus obtenu aucun resultat 
depuis les traites de paix que l’Egypte et la Jordanie ont 
conclu avec Israel il y a de cela de nombreuses annees. 

Le Plan d’action a marque un tournant fondamental 
dans le programme nucleaire iranien. Sa conclusion 
et son application confirment que la communaute 
internationale et l’lran sont prets a forger une nouvelle 
relation basee sur le respect mutuel et la cooperation. 
Nous tablons sur le fait qu’une application sans heurt 
du Plan d’action - confirmant la nature exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien - contribuera 
a renforcer la confiance et a approfondir la cooperation 
entre experts dans tous les domaines, notamment 
sur les questions concernant la paix et la securite au 
Moyen-Orient. 

Dans les six mois ecoules depuis la date 
d’application et la publication d’une note du President 
du Conseil de securite, qui etablissait les modalites et 
procedures de l’application de la resolution 2231 (2015), 
des mesures concretes ont ete prises pour structurer 
un cadre propice a la mise en oeuvre de la resolution, 
en etablissant une filiere de communication entre les 
membres du Conseil et la Commission conjointe, en 
etablissant des liens operationnels avec le Groupe de 
travail sur Papprovisionnement, en organisant des 
discussions avec des representants du Conseil de securite, 
et en creant un site Web pour ceux qui s’interessent a la 
mise en oeuvre de cette resolution. 

Nous avons pris bonne note des mesures favorisant 
la transparence, la sensibilisation et les orientations qui 
ont ete elaborees par le facilitateur et le Secretariat dans 
le but d’ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
et sa comprehension, principalement s’agissant des 
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procedures relatives a la soumission de propositions 
au Conseil, lequel conserve un role central s’agissant 
d’examiner et de se prononcer sur toute proposition de 
transfert ou d’activite liee au nucleaire. 

Nous jugeons absolument indispensable que 
le Plan d’action soit rigoureusement applique. Dans 
ce but, le renforcement de la confiance mutuelle est 
une condition prealable fondamentale. Cela passe par 
l’ouverture permanente des canaux diplomatiques et 
de dialogue, dans un esprit de bonne volonte, afin de 
regler tous les points de desaccord qui decoulent de 
l’application de l’accord, et implique de veiller a ce que 
le programme nucleaire iranien reste exclusivement 
voue a des fins pacifiques, ce qui beneficierait a la non¬ 
proliferation nucleaire dans le monde entier. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
facilitateur lorsqu’il recommande que le Conseil de 
securite veille a ce que le Plan d’action, comme le 
prevoit la resolution 2231 (2015), serve a encourager 
et faciliter le developpement d’echanges et de liens de 
cooperation economiques et commerciaux normaux 
avec l’lran. Nous appelons les signataires du Plan 
d’action a faire tout leur possible pour approfondir la 
cooperation politique et diplomatique qui permettra 
de trouver les reglements appropries aux conflits qui 
font rage au Moyen-Orient - en Syrie, en Iraq et au 
Yemen - et d’etablir une vision veritablement commune 
dans la lutte contre le terrorisme. L’lran est une grande 
puissance regionale et sa cooperation est indispensable 
pour parvenir a une solution des conflits de la region. 
Nous sommes fermement convaincus qu’une fois 
ouvert, ce nouveau chapitre dans les relations entre 
les puissances occidentales et l’lran pourrait offrir de 
brillantes perspectives de paix et de securite dans la 
region tout entiere. 

Enfin, nous appelons les autorites iraniennes a 
poursuivre la mise en oeuvre des dispositions du Plan 
d’action global commun avec la meme rigueur et de 
bonne foi, et a continuer de gagner la confiance de leurs 
partenaires afin de contribuer ainsi au developpement 
socioeconomique de leur pays et a l’apaisement des 
tensions dans la region. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je tiens en premier lieu a remercier de leurs exposes 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, l’Ambassadeur Roman Oyarzun 
Marchesi, en sa qualite de facilitateur charge de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
et M. Joao Vale de Almeida, Chef de la delegation 


de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

L’Uruguay, en sa qualite d’Etat non dote d’armes 
nucleaires; de pays membre de la premiere zone exempte 
d’armes nucleaires, creee par le Traite de Tlatelolco; de 
pays membre de la zone de paix et de cooperation de 
l’Atlantique Sud; et d’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, est profondement 
attache au renforcement du regime de desarmement 
et de non-proliferation. Le Gouvernement uruguayen 
a accueilli avec satisfaction le rapport de l’Agence 
internationale de l’energie atomique indiquant que l’lran 
avait honore toutes ses obligations en vertu du Plan 
d’action global commun signe le 14 juillet 2015 a Vienne 
par les gouvernements des cinq plus un - a savoir la 
Chine, la France, l’Allemagne, la Russie, le Royaume- 
Uni et les Etats-Unis - et la Republique islamique d’lran 
concernant le programme nucleaire iranien. 

La Date d’application, intervenue a Tissue 
de deux annees d’intenses efforts diplomatiques, a 
marque une avancee historique pour la diplomatie 
multilaterale sur la voie de la non-proliferation, ainsi 
qu’une contribution importante a la paix, a la securite 
et a la stabilite internationales, tout en eliminant un 
des principaux foyers de tension au Moyen-Orient. 
Ces dernieres semaines des divergences entre diverses 
parties sont apparues en ce qui concerne certains 
aspects du texte de la resolution 2231 (2015), dont les 
termes, de maniere comprehensible, different de ceux 
employes precedemment dans la resolution 1929 (2010). 
C’est pourquoi nous exhortons les parties directement 
concernees a intensifier les consultations en vue 
d’aplanir leurs divergences, dans le meme esprit de 
cooperation et de compromis manifesto tout au long du 
processus de negociation de la resolution 2231 (2015), et 
d’eviter ainsi de mettre en danger cet accord historique. 

Enfin, TUruguay fait siens les propos du Secretaire 
general dans son rapport (S/2016/589), a savoir que nous 
devons maintenir la dynamique creee par la signature 
du Plan d’action et Tesprit constructif dont il a ete fait 
preuve a ce moment-la. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Avant tout, nous 
tenons a remercier M. Jeffrey Feltman d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general (S/2016/589). Nous 
saluons le Chef de la delegation de l’Union europeenne, 
TAmbassadeur Vale de Almeida, et remercions tout 
particulierement TAmbassadeur Roman Oyarzun 
Marchesi, en sa qualite de facilitateur charge de 
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promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), du 
travail qu’il a effectue sur cette question delicate. 

Un an apres l’adoption de la resolution 2231 
(2015), qui enterinait le Plan d’action global commun 
negocie par les Etats-Unis, la Federation de Russie, la 
Chine, la France, le Royaume-Uni, l’Union europeenne, 
l’Allemagne et la Republique islamique d’lran, nous 
reconnaissons et saluons les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre de cet accord, produit de tractations 
diplomatiques extraordinaires qui ont permis de trouver 
une solution globale, durable et appropriee a la question 
du nucleaire iranien. Cet accord est le fruit d’un 
engagement politique entre les parties qu’il convient de 
souligner, car il represente un moyen exceptionnel de 
regler les conflits qui mettent en peril la paix mondiale. 

Les resultats obtenus mettent en exergue 
l’importance du role qu’ont joue les efforts politiques 
et diplomatiques dans le reglement politique de ce 
differend en application de l’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies, ce qui montre que lorsque les parties 
s’engagent, la paix et le dialogue s’imposent face a la 
rhetorique de la confrontation qui alimente la mefiance. 
La pleine mise en oeuvre du Plan d’action global commun 
garantit que la Republique islamique d’lran peut exercer 
son droit souverain d’utiliser l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques, conformement a Particle 4 du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires. De meme, 
le respect de cet accord a contribue a creer un climat 
propice au dialogue et a la bonne entente entre l’lran 
et les autres Etats signataires, fonde sur la confiance 
et le respect mutuel, et a susciter un engagement 
collectif en faveur du renforcement de la paix et de la 
securite internationales. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2016/589), notre delegation estime que celui-ci devrait 
refleter un changement fondamental dans l’examen de 
cette question, fort de la volonte des parties de forger une 
nouvelle relation avec l’lran dans le sillage de la mise en 
oeuvre du Plan d’action global commun. De meme, nous 
estimons que ce premier rapport aurait du etre guide par 
les criteres d’impartialite et d’objectivite afin d’eviter 
l’incorporation d’elements polemiques qui denaturent le 
traitement equilibre de cette question, en tenant compte 
des informations fournies par les parties et du respect de 
ses engagements par l’lran au titre du Plan d’action, ce 
qui a ete verifie par l’Agence internationale de l’energie 
atomique et confirme dans ses rapports. 


Par ailleurs, les allegations de non-respect 
avancees par certaines parties doivent se fonder sur des 
enquetes dignes de confiance et dument verifiables qui 
exposent clairement les faits. II faut eviter que les futurs 
rapports comportent des caracteristiques similaires 
a celles d’un comite de sanctions. Le mecanisme cree 
par la resolution 2231 (2015) doit viser a faciliter le 
processus d’application, objectif que nous devons tous 
nous employer a realiser. 

En outre, nous estimons qu’il ne faut pas incorporer 
a ces rapports des elements qui vont au-dela du champ 
d’application de la resolution 2231 (2015). Les aspects 
du rapport du Secretaire general sur lesquels il faut 
apporter des eclaircissements ne doivent pas etre utilises 
a des fins politiques pour brouiller le climat de confiance 
qui s’est instaure progressivement depuis l’adoption du 
Plan d’action global commun. La Republique islamique 
d’lran a reaffirme sa volonte d’honorer ses obligations 
en vertu des accords conclus avec toutes les parties a ce 
processus. Il convient egalement de souligner que l’lran 
deploie des efforts constructifs en collaboration avec 
d’autres pays pour rechercher des solutions politiques 
negociees aux graves conflits qui secouent la region du 
Moyen-Orient, ce qui constitue une avancee importante 
pour le renforcement de la confiance entre les parties. 

En depit des progres accomplis dans la mise 
en oeuvre du Plan d’action global commun et des 
engagements et accords conclus en vue de la levee 
definitive des sanctions contre la Republique islamique 
d’lran et autres mesures coercitives unilaterales illegales 
en relation avec d’autres aspects de son programme 
nucleaire, nous encourageons les parties signataires du 
Plan d’action global commun a prendre les dispositions 
qui s’imposent pour mettre fin a toutes les mesures 
unilaterales qui continuent d’handicaper la Republique 
islamique d’lran. Nous encourageons egalement les 
signataires de l’accord a s’abstenir de toute decision de 
nature a compromettre la normalisation des relations 
economiques et commerciales avec la Republique 
islamique d’lran et l’application effective du Plan 
d’action global commun. 

Nous devons saisir cette occasion politique et 
profiter de l’elan cree par les cinq plus un et l’lran pour 
nous employer a regler les differends par le dialogue et 
la negociation. Le Plan d’action global commun est un 
exemple de reussite qui peut etre reproduit pour regler 
d’autres problemes regionaux et internationaux ayant 
une incidence sur la paix et la securite internationales 
par des moyens politiques et diplomatiques, y compris 
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en recherchant un terrain d’entente entre les pays de 
la region et la Conseil pour lutter contre les crises 
qui secouent cette importante zone geographique, 
notamment la question palestinienne, le conflit en 
Syrie, la situation au Yemen, ainsi que la lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violent. 

Nous gardons egalement l’espoir que cette mesure 
importante prise par l’lran et les autres parties a l’accord 
aidera d’autres pays de la region a s’abstenir de se livrer 
a une course aux armements nucleaires. Nous estimons 
que la communaute internationale doit faire preuve de 
la volonte politique necessaire et deployer les efforts 
requis pour creer une zone exempte d’armes nucleaires 
au Moyen-Orient, conformement aux decisions adoptees 
lors de la Conference de 1995 des Parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation, et 
reaffirmees lors des conferences ulterieures. 

Enfin, nous reaffirmons notre plein appui a la 
mise en oeuvre de ce processus historique afin d’assurer 
le bien-etre et le progres du peuple iranien, ainsi que 
d’apaiser les tensions et de contribuer a la stabilite 
au Moyen-Orient. Nous exhortons done les parties a 
honorer Taccord conclu en toute bonne foi et sur la base 
du respect mutuel et a eviter toute action qui risquerait 
de compromettre son application effective. Toutes les 
parties doivent eviter les discours incendiaires et les 
confrontations et s’abstenir de toute mesure ou acte 
de provocation qui pourrait nuire au climat de detente 
necessaire a la poursuite de sa mise en oeuvre. Les 
progres accomplis dans ce domaine montrent une fois 
de plus que, lorsque la volonte politique existe entre les 
differents acteurs et que les interets mutuels legitimes 
sont respectes, la communaute internationale peut 
resoudre les conflits et les crises qui compromettent la 
paix et la securite internationales. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de son 
expose sur le rapport du Secretaire general (S/2016/589), 
l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi de son 
expose, en sa qualite de facilitateur de la mise en oeuvre 
de la resolution 2231 (2015), et l’Ambassadeur Joao Vale 
de Almeida de son expose au nom de la Commission 
conjointe du Plan d’action global commun sur le rapport 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement. 

Nous nous felicitons des deux rapports trimestriels 
publies par l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) en mars et en juin, respectivement, sur 
les activites de verification et de surveillance menees 


en Republique islamique d’lran. La Malaisie applaudit 
les efforts faits par l’AIEA pour continuer a verifier le 
non-detournement de matieres nucleaires declarees par 
l’lran en vertu de son Accord de garanties. 

La Malaisie estime que le caractere central du 
Plan d’action doit continuer de sous-tendre l’approche 
du Conseil et, par extension, cede de la communaute 
internationale vis-a-vis de l’lran. 

Compte tenu de l’importance historique que 
revet l’accord nucleaire iranien pour le programme 
de non-proliferation, on ne saurait trop insister sur la 
necessity de poursuivre avec fermete la mise en oeuvre 
des dispositions enoncees dans la resolution 2231 
(2015), afin de rendre justice aux efforts diplomatiques 
deployes par toutes les parties concernees en vue 
d’assurer le succes du Plan d’action. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de la mise en place des reunions 
liees a la resolution 2231 (2015) et de la creation de la 
filiere d’approvisionnement et pourquoi nous saluons le 
facilitateur pour la conduite desdites reunions, ainsi que 
le Secretariat pour sa coordination des travaux entre le 
Conseil et la Commission conjointe du Plan d’action. 

Si nous comprenons les inquietudes qui ont 
ete exprimees s’agissant des progres realises par la 
Republique islamique d’lran dans la mise en oeuvre de 
la resolution 2231 (2015), nous pensons qu’il vaut mieux 
aborder les preoccupations communes concernant la 
complexite des aspects techniques de la resolution par le 
biais d’une collaboration active avec l’lran. 

S’agissant du rapport du Secretaire general, 
la Malaisie appelle toutes les parties a continuer 
de travailler de maniere constructive et de bonne 
foi afin de progresser dans la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015). Nous jugeons encourageante 
l’approche de transparence, d’information et de conseils 
pratiques poursuivie par le facilitateur a cet egard en 
vue de garantir que les principals dispositions de la 
resolution 2231 (2015) et sa mise en oeuvre sont bien 
comprises. Ce point est particulierement pertinent 
compte tenu de la grande attention qui est accordee aux 
transferts et aux activites dans le cadre de la mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015), comme prevu au 
paragraphe 2 de l’annexe B. 

Afin de lever toute ambigui'te et de veiller a 
l’application en toute transparence des dispositions 
de la resolution 2231 (2015), la Malaisie se felicite 
des recommandations faites par le Secretaire general 
dans son rapport, en particulier en ce qui concerne la 
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necessity de preciser l’application du paragraphe 6 b) sur 
la fourniture, la vente ou le transfert, independamment 
des changements intervenus, a la suite de la participation 
d’entites iraniennes au cinquieme Salon iraquien de 
defense, qui s’est tenu a Bagdad en mars. Malgre cela, 
nous ne saurions trop insister sur l’obligation qui incombe 
a tous les Etats Membres de mettre pleinement en oeuvre 
toutes les dispositions de la resolution 2231 (2015). 

Alors que nous allons de l’avant, la Malaisie prone 
l’equilibre, la prudence et la participation collective 
au sein du Conseil dans le cadre des travaux visant a 
faciliter la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). 
Nous reaffirmons notre volonte de travailler de maniere 
constructive avec les autres membres du Conseil, 
pleinement conscients de la necessity de preserver l’unite 
du Conseil sur ce dossier. Nous reaffirmons que la 
cooperation collective et l’engagement continu de toutes 
les parties prenantes sont indispensables a la reussite 
de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). Nous 
voudrions egalement saluer le travail du Secretariat, en 
particulier s’agissant d’appuyer le facilitateur. 

La Malaisie reste convaincue qu’il importe 
de trouver un equilibre dans nos debats sur la non- 
proliferation, notamment dans le domaine du 
desarmement nucleaire. Les divergences de vue dans 
les debats sur le desarmement nucleaire demeurent une 
source de preoccupation pour nous tous, en particulier 
pour les Etats non dotes d’armes nucleaires. Nous 
appelons done tout particulierement les Etats dotes 
d’armes nucleaires a renouveler leur engagement et a 
redoubler d’efforts, afin d’imprimer un nouvel elan et 
de relancer les discussions sur ce point, dans le cadre 
d’un effort collectif de la part de toutes les parties 
concernees pourparvenir a l’objectif d’un monde exempt 
d’armes nucleaires. 

Avant de terminer, je voudrais m’associer a la 
declaration du Representant permanent de l’Ukraine, 
qui a rappele qu’hier marquait le deuxieme anniversaire 
de la destruction du vol MH17 de la Malaysia Airlines. 
Je tiens a ajouter que nous continuerons a exiger des 
explications satisfaisantes concernant les circonstances 
qui ont conduit a la tragedie et a ceuvrer pour la justice 
par les voies du droit international. 

Le President (parle en anglais) : Je vais faire 
maintenant une declaration en ma qualite de representant 
du Japon. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, l’Ambassadeur 


Joao Vale de Almeida, representant la Commission 
conjointe creee par le Plan d’action global commun, et 
l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi, facilitateur 
de la resolution 2231 (2015), de leurs exposes detailles 
sur cet important sujet. 

L’accord historique sur le Plan d’action a ete conclu 
il y a un an grace aux negociations serieuses menees par 
les membres de la communaute internationale apres des 
annees de sanctions. L’aboutissement des negociations 
sur le Plan d’action montre qu’une combinaison adequate 
de pressions et de dialogue peut amener un pays a 
accepter un bon accord sur une question importante 
et difficile. 

Le Plan d’action doit etre pleinement mis en 
oeuvre afin de contribuer au renforcement du regime 
international de non-proliferation. Nous apprecions 
grandement et appuyons fermement le role que l’Agence 
internationale de l’energie atomique joue a cet egard. 
Le but est de faire en sorte que l’energie nucleaire soit 
utilisee exclusivement a des fins pacifiques en Iran. 
Le Japon continuera de fournir une assistance dans le 
domaine de la surete nucleaire, entre autres, en vue de 
contribuer a la mise en oeuvre du Plan d’action. 

Un autre resultat attendu de cet accord historique 
est l’integration de l’lran dans la communaute 
internationale et dans l’economie mondiale. Le 16 janvier, 
nous avons salue la venue de la date d’application du Plan 
d’action. Conformement a la resolution 2231 (2015), les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies ont 
supprime les mesures qui avaient ete appliquees sur la 
base des precedentes resolutions du Conseil de securite. 

La mise en oeuvre integrate de la resolution 2231 
(2015) par l’lran et la communaute internationale 
permettra de renforcer les relations de confiance entre 
l’lran et ses voisins, contribuant ainsi a la paix et a la 
securite au Moyen-Orient. En tant qu’ami de longue date 
ayant des liens historiques avec l’lran, le Japon estime que 
ce pays peut jouer un role important et constructif dans 
des questions aussi delicates que la Syrie et le Yemen. A 
cet egard, nous estimons que les tirs experimentaux de 
missiles balistiques effectues par l’lran en mars ne sont 
pas de nature a favoriser la stabilite de la region. Nous 
avons clairement indique a l’lran que de telles actions 
allaient a l’encontre de nos attentes. 

La semaine derniere, les parties au Plan 
d’action ont celebre le premier anniversaire de cet 
accord historique et declare que le Plan d’action etait 
effectivement applique. Sachant que la resolution 2231 
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(2015) doit rester en vigueur jusqu’en octobre 2025, nous 
devons nous rappeler qu’il s’agit d’un long processus et 
que nous n’en sommes qu’aux tout premiers pas. Pour 
conclure, je voudrais exhorter l’lran, les Etats parties au 
Plan d’action, le Conseil de securite et les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies de continuer a 
ceuvrer de concert pour faire en sorte que cet accord 
historique soit applique pleinement et jusqu’au bout. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de 1’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) (parle en anglais) : Le 
Plan d’action global commun, adopte a Vienne il y a 
un an, et la resolution 2231 (2015) par laquelle a ete 
ulterieurement approuve l’Accord de Vienne sont en effet 
des realisations historiques. Depuis lors, des progres 
considerables ont ete accomplis dans l’application 
des dispositions convenues. Le 16 janvier, l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a confirme 
que l’lran avait rempli ses obligations au titre du Plan 
d’action. Depuis la date d’application, deux rapports 
subsequents de l’AIEA ont confirme que l’lran s’etait 
conforme a ses engagements. 

Aujourd’hui, l’Allemagne voudrait remercier 
le Secretaire general et le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de ce premier rapport semestriel sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
(S/2016/589). Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur d’Espagne, M. Oyarzun Marchesi, 
membre du Conseil de securite, de son interessant 
expose, et l’Ambassadeur de l’Union europeenne, 
M. Vale de Almeida, de son expose tres pertinent. Je 
voudrais souligner trois points. 

Premierement, l’Allemagne se felicite de l’etroite 
cooperation existant entre l’lran et l’AIEA, qui a 
confirme a maintes reprises que l’lran mettait en oeuvre 
les engagements pris dans le cadre du Plan d’action dans 
le domaine nucleaire. La surveillance, la verification et 
l’etablissement de rapports sont essentiels pour s’assurer 
de la bonne mise en oeuvre de l’accord de Vienne. Nous 
continuerons d’aider l’AIEA a s’acquitter de son mandat. 
S’agissant de Paction menee par le Conseil de securite, 
l’Allemagne se felicite de la mise en place de liens 
operationnels entre le Conseil et le Groupe de travail sur 


l’approvisionnement, de la Commission conjointe, etape 
cruciale pour garantir le fonctionnement de la filiere 
d’approvisionnement. 

S’agissant, deuxiemement, dans le prolongement 
du rapport du Secretaire general, l’Allemagne est 
profondement preoccupee par les tirs de missiles 
balistiques effectues par l’lran en mars. Nous considerons 
qu’ils sont incompatibles avec la resolution 2231 (2015). 
L’Allemagne prend aussi note avec preoccupation de 
tous les autres incidents enumeres dans le rapport. Nous 
demandons a l’lran de s’abstenir de toute action pouvant 
susciter la mefiance mutuelle. Et nous lui demandons 
de jouer un role constructif dans le reglement des 
conflits regionaux, en tant que membre responsable de 
la communaute internationale. 

Troisiemement, l’Allemagne reaffirme qu’elle est 
determinee a continuer de developper et d’intensifier 
ses relations avec l’lran. Nous continuons de poursuivre 
l’objectif d’un retour des entreprises et des banques 
europeennes et allemandes en Iran. De concert avec 
l’Union europeenne, la France et le Royaume-Uni, nous 
veillons activement a la pleine mise en oeuvre du Plan 
d’action. A cette fin, nous jugeons qu’il importe que 
l’lran redouble d’efforts pour ameliorer sa politique 
economique et fiscale, creer un environnement 
commercial fiable et assurer la primaute du droit. Nous 
sommes disposes a fournir un appui supplemental s’il 
y a lieu. Du point de vue de l’Allemagne, ce sont les 
exportations qui ouvrent la porte aux investissements 
et, par consequent, au developpement. Nous nous 
rejouissons particulierement d’etre de nouveau en 
position d’utiliser les credits a l’exportation pour 
faciliter les echanges commerciaux avec l’lran. 

En conclusion, l’accord de Vienne et la 
resolution 2231 (2015) ont mis fin a un conflit long d’une 
decennie autour du programme nucleaire de l’lran. 11s 
represented une victoire de la diplomatic et des principes 
des Nations Unies, et l’Allemagne est fiere d’avoir ete 
et de continuer d’etre l’une des parties a l’accord. II 
est maintenant crucial de le mettre effectivement en 
oeuvre, ainsi que la resolution 2231 (2015), dans tous 
leurs aspects. Nous sommes convaincus que tous les 
partenaires de l’accord de Vienne sont en voie d’atteindre 
cet objectif commun. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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